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19 mai 2015 

LE SCoT EN PRATIQUE 
FICHE TECHNIQUE 

Avec l’appui de 
!

 

COMMENT PROCƒDER À LÕESTIMATION DU GISEMENT 
FONCIER D’UNE COMMUNE ? 

 

Pour s’assurer que les espaces ouverts à l’urbanisation par les documents d’urbanisme locaux soient en 
adéquation avec les besoins de développement des territoires et pour éviter la surconsommation des espaces 
agricoles et naturels, le SCoT prévoit la mise en œuvre d’une dŽmarche permettant dÕidentifier le 
gisement foncier pour lÕaccueil des fonctions urbaines mixtes  (habitat, équipements, services, 
commerces, bureaux, activités économiques compatibles avec l’habitat…). 

Cette orientation du SCoT aide les intercommunalités et les communes à répondre à l’obligation formelle – 
prévue par la loi ALUR – de procéder à l’analyse de la capacité de densification et de mutation des espaces 
bâtis dans le cadre de la révision de leur PLU. 

	
  

1. Rappel des dispositions du SCoT (section 5.4.1 du DOO) 

1.1. Que recouvre le gisement foncier ? 

Le SCoT dŽfinit le gisement foncier comme reprŽsentant lÕensemble des espaces non b‰tis nŽcessaires pour assurer le 
dŽveloppement attendu pour les 12 prochaines annŽes. 

Il sÕagit des espaces qui sont destinŽs ˆ •tre classŽes en zone urbaine mixte dans le PLU. Sont donc exclus du gisement 
foncier Ð tel quÕon lÕentend ici Ð les espaces dŽdiŽs ˆ lÕaccueil des activitŽs Žconomiques1.  

Il est indiquŽ dans le DOO quÕil convient de prendre en compte dans lÕestimation du gisement foncier : 

 les unitŽs fonci•res2 non b‰ties rŽellement constructibles, 

 les parties des unitŽs fonci•res dŽjˆ b‰ties, au-delˆ dÕune surface de 3 000 m2 et rŽellement constructibles. 

 

La notion de terrain "réellement constructible" 
Le SCoT ne prŽcise pas ce quÕest une unitŽ fonci•re "rŽellement constructible". Il indique en revanche, dans diverses sections 
du DOO, les terrains quÕil convient de protŽger ou de rendre inconstructibles. Le caract•re rŽellement constructible ou non 
dÕun terrain peut donc rŽsulter : 

- soit dÕun Žtat des lieux objectif rŽsultant de lÕŽtat initial de lÕenvironnement : existence de risques, connaissance 
dÕalŽas, qualitŽ des sols rendant le terrain inapte ou difficilement apte3 ˆ la construction, prŽsence de zones humides ou 
dÕhabitats naturels mŽritant dÕ•tre protŽgŽsÉ 

- soit de la traduction dÕorientations exposŽes dans le parti dÕamŽnagement, visant notamment ˆ conforter les 
conditions de viabilitŽ de lÕagriculture (section 1.1.3), ˆ protŽger les ressources en eau (section 1.3), ˆ protŽger et 
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COMMENT PROCƒDER Ë LÕESTIMATION DU GISEMENT FONCIER DÕUNE COMMUNE ? 

valoriser les sites paysagers remarquables (section 2.1.1), ˆ prŽserver une zone tampon autour des cours dÕeau (section 
1.2.6), ˆ protŽger et valoriser les points de vue emblŽmatiques du territoire (section 2.1.2), ˆ dŽlimiter et qualifier les 
coupures vertes paysag•res (section 2.1.3), ˆ prŽserver et valoriser la patrimoine b‰ti et touristique, ainsi que 
lÕarchitecture traditionnelle (section 2.1.5), ˆ conforter les coulŽes vertes et la trame verte en milieu urbain (section 
2.2.3), ˆ prŽvenir et/ou limiter les risques technologiques ou les nuisances (section 2.3.5), ˆ prŽvenir lÕexposition de la 
population ˆ la pollution atmosphŽrique et aux nuisances sonores (section 2.4.2). 

Afin dÕassurer la sŽcuritŽ juridique des documents dÕurbanisme rŽalisŽs, il est vivement recommandŽ de justifier 
systŽmatiquement Ð dans le rapport de prŽsentation des PLU et des cartes communales Ð les raisons qui ont conduit ˆ 
considŽrer un terrain comme nÕŽtant pas "rŽellement constructible" et, dans le cas dÕune urbanisation non souhaitŽe, de 
traduire ce choix par la mise en place dÕoutils rŽglementaires destinŽs ˆ garantir que le terrain sera effectivement 
inconstructible (sous la forme, par exemple, de servitudes dÕurbanisme). 

 

1.2. Ce gisement foncier est-il destiné à accueillir uniquement de l’habitat ? 

Le SCoT indique, ˆ la section 5.4.1 du DOO, que la quantitŽ dÕespace ˆ mobiliser pour satisfaire les besoins en logements ˆ 
12 ans4 doit •tre augmentŽe de 50% Ç pour rŽpondre aux besoins des autres activitŽs urbaines (services, commerces, 
Žquipements, activitŽs Žconomiques compatiblesÉ) et dÕune certaine fluiditŽ du marchŽ È. 

Il ajoute que Ç les besoins spŽcifiques de foncier importants, liŽs par exemple ˆ lÕaccueil dÕun grand Žquipement, doivent •tre 
ajoutŽs ˆ ce dimensionnement È. 

 

Le gisement foncier destinŽ ˆ lÕaccueil dÕhabitat et dÕactivitŽs urbaines mixtes Ð dont il est question ici Ð permet donc de 
rŽpondre : 

1. aux besoins de construction de nouveaux logements, 

2. aux besoins dÕinstallation de services, de commerces, dÕŽquipements et dÕactivitŽs Žconomiques compatibles avec 
lÕhabitat, 

3. aux risques liŽs ˆ la rŽtention fonci•re sur une partie des terrains qui auront ŽtŽ classŽs en zone urbaine ou ˆ 
urbaniser. 

En revanche, il ne sert pas ˆ accueillir les "grands Žquipements" ; les "besoins spŽcifiques de foncier importants" doivent •tre 
dimensionnŽs indŽpendamment des besoins en foncier liŽ ˆ lÕaccueil de nouvelles populations. 

 

La notion de "grand équipement" 
La section 3.2 du DOO attribue aux "grands Žquipements et services structurants" Ç des fonctions mŽtropolitaines (tel le 
campus universitaire, le CHUÉ) ou des fonctions de desserte plus locales ˆ lÕŽchelle de chacun des secteurs de la rŽgion 
grenobloise È. Il cite comme relevant notamment de cette catŽgorie : 

- les grands Žquipements dÕenseignement supŽrieur et de recherche (universitŽs, grandes ŽcolesÉ), 

- les grands Žquipements de santŽ (centres hospitaliers, cliniquesÉ), 

- les grands Žquipements de culture, de sport, de justiceÉ, 

- les Žquipements de desserte aŽroportuaire et ferroviaire, 

- les grands services de lÕEtat, de la RŽgion, du DŽpartement et des collectivitŽs localesÉ 
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LÕincertitude demeure en revanche Ð au niveau du SCoT Ð sur la possibilitŽ dÕaccorder ou non aux Žtablissements 
intermŽdiaires (de type coll•ges, lycŽes, piscines, terrains de sport dÕentrainementÉ) le qualificatif de "grand Žquipement". 
Pour le dŽterminer, il est proposŽ de tenir compte du contexte local et en particulier :  

1. du rayonnement gŽographique de ces Žquipements : 

- si lÕŽquipement en question est destinŽ ˆ remplir une mission de service public ˆ lÕintŽrieur de la commune, 
on pourra le considŽrer comme relevant du gisement foncier "mixte", qui permet de rŽpondre aux besoins 
locaux de la population ; 

- si lÕŽquipement est destinŽ ˆ remplir une mission de service public ˆ lÕŽchelle intercommunale, il est 
prŽfŽrable de considŽrer les besoins fonciers quÕil gŽn•re indŽpendamment du gisement permettant de 
rŽpondre aux objectifs de production de logements ; il rel•ve de ce que lÕon peut considŽrer comme une 
"charge de centralitŽ" pour le p™le qui lÕaccueille, mais ne doit pas hypothŽquer les capacitŽs de ce p™le ˆ 
rŽpondre ˆ ses propres objectifs dŽmographiques. 

2. du mode dÕimplantation de ces Žquipements : 

- pour un Žtablissement installŽ "en diffus" dans le tissu urbain mixte et dont lÕemprise fonci•re est limitŽe 
(mixitŽ ˆ lÕ”lot), on pourra sans difficultŽ intŽgrer ce dernier ˆ lÕintŽrieur du gisement foncier mixte ; 

- pour un Žquipement ou groupe dÕŽquipements couvrant un ”lot ou un t•nement foncier consŽquent en 
superficie (ex : terrains de sports), il est recommandŽ de prŽvoir un dimensionnement spŽcifique. 

 

Le SCoT prŽcise que les documents dÕurbanisme locaux Ç prŽserveront, autour des grands Žquipements et services existants, 
les espaces nŽcessaires ˆ leurs Žventuels besoins dÕexŽcution et dÕextension È. Les dŽlaissŽs non construits des grands 
Žquipements ne doivent donc pas •tre inclus dans le gisement foncier de la commune. 

 

 Afin de distinguer les emprises fonci•res occupŽes par les "grands Žquipements" des espaces urbains mixtes (qui 
accueillent les Žquipements, commerces, services de proximitŽ), il est conseillŽ de les identifier de mani•re spŽcifique 
dans les documents graphiques du r•glement du PLU, par exemple en les classant en zone US (rŽservŽe ˆ lÕaccueil 
dÕŽquipements sportifs, scolaires ou socio-culturels dÕimportance). 

 

2. Quelle mise en œuvre au niveau des documents d’urbanisme locaux ? 

2.1. Dans quel périmètre faut-il procéder à l’identification du potentiel foncier ? 

 Pour lÕidentification des possibilitŽs de densification et de mutation des espaces b‰tis existants, il appara”t utile 
de conduire lÕanalyse dans lÕensemble des espaces urbains mixtes de la commune, urbanisŽs au moment de la 
prescription ou de la mise en rŽvision du document dÕurbanisme (terrains classŽs en zones Umixte ou en zones 
AUindicŽe, ayant dŽjˆ fait lÕobjet de programmes de constructions). 

 Lorsque les possibilitŽs de densification et de mutation du b‰ti existant nÕapparaissent pas suffisantes pour rŽpondre 
aux besoins en foncier de la commune, des t•nements complŽmentaires sont ˆ identifier : 

- prioritairement au sein de lÕespace prŽfŽrentiel de dŽveloppement, 

- si le foncier nÕest pas suffisant, dans le reste de lÕespace potentiel de dŽveloppement. 
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2.2. Identification du potentiel foncier mobilisable / à mobiliser 

 Pour lÕidentification du potentiel de densification et de mutation des espaces b‰tis existants, il est proposŽ 
dÕadopter la dŽmarche suivante : 

1. Identification des unitŽs fonci•res non b‰ties au sein des espaces urbains mixtes de la commune, ainsi que des 
unitŽs fonci•res dŽjˆ b‰ties dŽpassant 3 000 m2 de superficie. 

2. VŽrification de la possibilitŽ de construire sur ces terrains au regard de lÕŽtat initial de lÕenvironnement. Les 
t•nements se trouvant dans une des situations suivantes sont ˆ exclure du gisement foncier : 

- existence de risques naturels ou technologiques rendant le terrain inconstructible en application de 
dispositions rŽglementaires (ex : zones rouges de PPR), 

- existence dÕalŽas forts rendant le terrain inconstructible ou dÕalŽas moyens rendant le terrain difficilement 
constructible, m•me si aucun document de type PPR nÕest opposable, 

- existence de zones humides, dÕintŽr•ts Žcologiques forts ou de servitudes dÕutilitŽ publique rendant le 
terrain inconstructible ou lÕurbanisation inappropriŽe, 

- existence dÕŽtudes de sol dŽmontrant que le terrain est inapte ou difficilement apte ˆ la construction. 

3. VŽrification de lÕopportunitŽ de permettre la densification de ces espaces au regard du parti dÕamŽnagement 
adoptŽ et des orientations qualitatives du SCoT (se référer au §1.1 de la présente note). 

4. Pour les p™les soumis ˆ un objectif minimum de production de logements, il est souhaitable dÕidentifier 
Žgalement les unitŽs fonci•res dŽjˆ b‰ties dont la superficie est infŽrieure ˆ 3 000 m2 et dont la configuration et 
la situation permettent dÕenvisager une possibilitŽ de division parcellaire ou de mutation.  

 Le potentiel foncier mobilisable ainsi identifiŽ permet dÕestimer la production de logements envisageable ˆ 12 ans5 
dans les espaces b‰tis et de dŽterminer les surfaces supplŽmentaires nŽcessaires pour rŽpondre aux objectifs de 
production de logements (se rŽfŽrer pour cela au programme local de lÕhabitat et/ou ˆ la section 4.2.2 du DOO). 

 Pour lÕidentification du foncier supplŽmentaire ˆ mobiliser en extension urbaine, seule une analyse multicrit•re 
peut permettre de choisir Ð et de justifier en consŽquent Ð les terrains qui se pr•tent le mieux ˆ une urbanisation 
nouvelle. Ce choix peut notamment tenir compte : 

- de la cohŽrence globale avec le parti dÕamŽnagement souhaitŽ et de la sensibilitŽ du site au regard des 
enjeux environnementaux et paysagers, 

- de lÕoccupation actuelle des sols et de la nŽcessitŽ de ne pas compromettre la viabilitŽ des exploitations 
agricoles, 

- des conditions de desserte par les rŽseaux et Žquipements publics, ainsi que des programmes de 
renforcement envisagŽs ˆ court, moyen ou long terme, 

- de la desserte Žventuelle par les transports en commun, 

- des risques pressentis de rŽtention fonci•re et de la capacitŽ ou non de la collectivitŽ publique ˆ intervenir sur 
le foncier. 
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Illustration du mode dÕidentification du potentiel foncier mobilisable 
dans un p™le soumis ˆ un objectif maximal de production 

	
  

!

Espaces libres en zone U  UnitŽs fonci•res dŽjˆ b‰ties > 3 000 m2 et divisibles 
Parcelle Surface (en m2) *  Parcelle Surface (en m2) RŽsiduel (en m2)  
AA 060 919  AA 087 3 797 797 
AA 304 825  AA 266 6 594 3 594 
AA 138 1 431  AC 091 6 218 3 218 
AA 223 1 743  AC 094 3 900 

2 690 
AA 319 760  AC 092 1 790 
AA 320 763  AC 130 3 985 985 
AC 408 1 187  AC 250 3 545 545 
AC 303 987  AC 293 4 230 1 230 
AC 304 1 180  AC 414 3 524 524 
AC 305 1 181  AA 237 2 875 

1 158 
AC 409 1 469  AA 179 1 282 
AC 083 1 334    14 741 m2 
AC 313 777     
AC 259 1 401  Zones AU   
AC 023 1 589  AC 002 2 836  
AC 043 1 955  AC 004 2 399  
 19 501 m2  AC 253 6 316  
   AC 254 6 365  
    17 916 m2  
 
 
 

>  Pour les pôles soumis à un objectif minimal 
de production, il est également souhaitable de 
prendre en considération dans le potentiel de 
densification, les logements susceptibles d’être 
créés sur des unités foncières < 3 000 m2 ou 
résultant d’une mutation du bâti existant. 

Ensemble du foncier mobilisable : 
52 158 m2 soit 5,22 ha 

Même unité 
foncière 
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2.3. Faut-il prendre en considération dans le gisement foncier les espaces occupés par 
des équipements ou par des activités économiques ? 

Oui, si le foncier en question, destinŽ ˆ •tre classŽ en zone urbaine mixte, peut •tre considŽrŽ comme mobilisable : 

- pour lÕaccueil de nouveaux Žquipements ou activitŽs en lien avec lÕaccueil de nouveaux habitants (Žcole, commerces 
de proximitŽ, maison mŽdicale, services ˆ la populationÉ), 

- pour le dŽveloppement de programmes dÕhabitat ou de programmes mixtes habitat/activitŽs/services ˆ la population. 

Ainsi, il est proposŽ dÕintŽgrer par exemple au potentiel foncier de la commune : 

- les emprises (anciens terrains de sports dŽsormais inutilisŽs) ou parties dÕemprises (dŽlaissŽs inoccupŽs 
dÕŽquipements) qui sont appelŽs ˆ changer de destination et ̂  accueillir de nouvelles constructions pour un usage 
mixte, 

- les aires de stockage ou de manÏuvre dŽsormais inutilisŽes, ainsi que les dŽlaissŽs constructibles mais non b‰tis 
des activitŽs Žconomiques compatibles avec lÕhabitat, 

- les aires de stationnements identifiŽes comme Žtant sous-utilisŽes et qui pourraient faire lÕobjet de mutualisation. 

En revanche, il est conseillŽ de ne pas intŽgrer dans le potentiel foncier de la commune : 

- les terrains dŽjˆ b‰tis supportant des Žquipements communaux, dont la vocation nÕest pas appelŽe ˆ Žvoluer, 

- les terrains dŽpendant dÕune autre collectivitŽ territoriale ou de lÕEtat (Žtablissements dÕenseignement secondaire ou 
supŽrieur, Žquipements culturels ou services, grands Žquipements techniquesÉ) sauf si le propriŽtaire a exprimŽ 
lÕintention de les aliŽner. 

 

2.4. Comment considérer les parcelles qui ne sont pas réellement constructibles ? 

La collectivitŽ en charge de lÕŽlaboration du document dÕurbanisme Ð commune ou EPCI Ð doit sÕassurer que les parcelles 
considŽrŽes comme non rŽellement constructibles dans le cadre de la dŽfinition du potentiel de densification ne pourront 
effectivement pas accueillir de nouvelles constructions. 

 LÕexistence dÕun document de portŽe rŽglementaire opposable aux autorisations dÕurbanisme (de type PPR, 
servitude dÕutilitŽ publiqueÉ) est suffisant pour garantir le respect de ce principe. 

 En cas dÕabsence dÕun tel r•glement ou servitude, il appartient ˆ la commune ou ˆ lÕEPCI de traduire lÕintention 
exprimŽe dans le parti dÕamŽnagement au niveau des documents opposables du PLU, notamment sous la forme de 
r•gles graphiques ou en ayant recours ˆ des servitudes dÕurbanisme appropriŽes signifiant lÕinconstructibilitŽ du 
terrain (espaces boisŽs classŽs, terrains cultivŽs ˆ protŽger, identification au titre de la loi PaysagesÉ). 

 

3. Quels bénéfices peut-on tirer de cette démarche ? 

Au-delˆ du besoin de rŽpondre ˆ une attente lŽgale (art. L.123-1-2 du code de lÕurbanisme), lÕidentification fine du potentiel 
foncier dÕune commune peut aider la collectivitŽ ˆ Žtablir un parti dÕamŽnagement qui soit adaptŽ ˆ ses besoins de 
dŽveloppement, aux aspirations sociŽtales et ˆ la vision politique des Žlus. 

Cela peut •tre lÕoccasion : 

- de tester lÕintŽr•t des habitants vis-̂ -vis de certaines initiatives de densification telles que la dŽmarche "Bimby", de 
mesurer lÕintŽr•t pour la collectivitŽ dÕaccompagner ces dŽmarches, voire de les encadrer pour sÕassurer du respect 
dÕune certaine qualitŽ, 

- de faire Žmerger un dŽbat ouvert sur les possibilitŽs et les modalitŽs de dŽveloppement des communes, 

- dÕassocier en amont les porteurs de projets aux objectifs poursuivis par la collectivitŽ, dÕoffrir ˆ la commune la 
possibilitŽ de se positionner en co-pilotage de projet et de construire les uns et les autres une vision plus itŽrative de 
la programmation urbaine (= dŽmarche dÕurbanisme de projet), 
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- dÕengager des Žchanges avec de nouveaux acteurs de lÕamŽnagement, peu impliquŽs jusquÕˆ prŽsent sur le 
territoire, et de diversifier ainsi les modes opŽratoires, 

- dÕidentifier d•s la phase dÕŽtude du PLU les risques de rŽtention fonci•re qui pourraient compromettre la mise en 
Ïuvre du parti dÕamŽnagement choisi, 

- de sÕinterroger en amont sur le financement des opŽrations dÕurbanisme envisagŽes et de mieux articuler 
planification urbaine, urbanisme opŽrationnel et financement de lÕurbanisme. 

 

4. S’agit-il d’une approche purement technique ? 

En dŽpit dÕun intitulŽ peu "accrocheur", il serait rŽducteur dÕassimiler lÕidentification du gisement foncier des communes ˆ un 
exercice purement technicien. Cette approche peut, en effet, constituer une entrŽe intŽressante pour nourrir les scŽnarios de 
dŽveloppement des communes, non seulement ˆ lÕattention des Žlus, mais aussi pour sensibiliser la population aux nouveaux 
enjeux dÕamŽnagement de lÕespace. 

 LÕidentification des unitŽs fonci•res susceptibles de faire lÕobjet de densification ou de mutation constitue un 
prŽalable technique indispensable, de m•me que le recueil des ŽlŽments permettant de vŽrifier la possibilitŽ et 
lÕopportunitŽ dÕy avoir recours. 

 Les arbitrages politiques sont nŽcessaires d•s le stade de rŽflexion sur lÕopportunitŽ de densification des terrains 
et permettent de dŽterminer la stratŽgie globale ˆ adopter au regard du parti dÕamŽnagement envisagŽ : 

- En fonction des circonstances locales, est-il prŽfŽrable de permettre et dÕencourager les divisions parcellaires 
ou, au contraire, dÕenvisager une mutation plus profonde dÕun secteur ou ”lot, dŽbouchant sur un 
renouvellement des formes urbaines ? 

- Les Žvolutions spontanŽes constatŽes jusquÕˆ prŽsent correspondent-elles au souhait des Žlus ou y-a-tÕil lieu 
dÕinflŽchir et dÕencadrer davantage les modes de densification ? 

- Dans quelles parties de la commune faut-il concentrer les efforts ? 

- Comment les Žvolutions ˆ court terme sÕarticulent-elles avec la vision ˆ long terme du dŽveloppement du 
territoire ? 

 La concertation avec les habitants permet de mettre en rapport lÕambition municipale avec les intentions et les 
attentes concr•tes de la population. Elle permet notamment de mettre en Žvidence les initiatives Žmergentes et les 
craintes qui peuvent Žventuellement se manifester dans le voisinage face ˆ certains projets. Une acculturation 
commune et les Žchanges organisŽs ˆ lÕoccasion des Žtudes du PLU peuvent •tre lÕoccasion dÕidentifier les freins ˆ 
lever et la fa•on de concilier les intŽr•ts des diffŽrents protagonistes. 

 


